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AVERTISSEMENT. 



En traitant, dans cet écrit, une question qui divise 
encore les deux écoles de Quesnay et de Smith , je 
n'ai point eu l'intention de faire Thistoire de ce long 
procès ; c'eût été vouloir faire un livre. Je me suis 
proposé seulement de répondre à de nouveaux argu- 
ments que, dans ces derniers temps, quelques éco- 
nomistes, dont je me plais d'ailleurs à reconnaître le 
haut mérite, ont cru pouvoir tirer de la théorie de 
Ricardo, sur la rente territoriale, contre la doctrine 
du produit net des anciens économistes. La solution 
de cette question dépendant, dans une certaine me- 
sure, de la vérité ou de la fausseté de la théorie que 
j'ai à examiner, et, en dernière analyse, d'un fait 
péremptoire trop méconnu , la discussion se trouve 
par là avoir un but plus précis qui doit en resserrer 
le champ ; le débat ne peut donc être long. 



Paris, avril 1840, 
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DES 



PRÉTENDUES ERREURS 

D1N8 LESQUELLES, 

AU JUGEMENT DES MODERNES ÉCONOMISTES, 

SERAIENT TOMBÉS 

LES ANCIENS ÉCONOMISTES , 

RELATIVEMENT AU PRINCIPE DE LA RICHESSE NATIONALE. 



Au moment oh, jaloux de la gloire natio- 
nale, plusieurs bons esprits s'occupent à recher- 
cher quelle a été l'influence de Técole des an- 
ciens économistes sur la marche et le dévelop- 
pement de la science de Téconomie politique , 
nous avons pensé que quelques observations sur 
la question qui divise cette école et celle des 
modernes économistes pourraient n'être pas 
sans intérêt. 

Nous n'hésiterons donc pas, après avoir ré- 
fléchi de nouveau sur cette importantequestion, 
à rentrer dans une discussion si souvent ouverte 
et jamais fermée h la satisfaction des amis de la 

science. 

1 



c( L'erreur des anciens économistes, disent 
les économistes modernes , est de eroire qu'il 
n'y a de produit net que celui provenant du 
travail combiné de Thomme et de la terre, et 
que toutes les autreu industries ne ûmt que fo- 
produire une valeur égale à celle des choses 
consommées pendant Topération. » 

« Cette erreur , disent-ils encore, dans la- 
quelle sont tombés les anciens économistes, 
semble être due priocipaleBieat aux &usses 
idées qu'ils se sont faites de l'origine et de la 
formation du fermage. » 

Tel est le double jugement que portent contre 
la doctrine du produit net les modernes éûono- 
mistes qui se fondent» dans leur argumentatien, 
eur les principes de la théorie de la renia terri- 
toriale de lUcardo. 

Les moyens de défense que nous avons i op- 
poser à ces attaques des modernes économistes 
sont bien simples : nous examinerons d'abord 
si, comme ils le prétendent, c'est par suite des 
fausses idées que les anciens économistes se 
sont faites du fermage et de son origine qu'ils 
ont dàEiié à l'industrie manufacturière le poe- 
V(Hr d'obtenir un produit net. Nous nous atta- 
chercas, eu seoûod lieu» è voir sî, à l'aide dte la 
théorie de la rente territoriale de Ricardo» les 
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moderues économistes sont parvenus è prouver 
que l'industrie inanufacturière n'est pas moins 
apte que Tindustrie agricole à fournir un pro- 
duit net. £pfin> ces deux points résolus néga- 
tÎYement, nouë veprons^ en troisième U60»«i le 
système des anciens économistes ne prendrait 
pas son origine dans la différence de la nature 
même des matières premières que l'industrie 
ngrioola et T industrie n^anufacturière mettent 
en œuvr^ pour la confection 4e leur» produite, 
et k Uquelle différence ces deux indpsftr^jB^ dii- 
vaiept, selon les ancien» économiates, |a pire- 
WJère la joui^^ooe ^^ la 49F&îère }a privuliw 
4 un prQ4tti| netf 
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PREMIÈRE QUESTION 

Est-ce» ainsi que le disent les modernes économistes , par suite 
des fausses notions que les anciens économistes se sont formées 
du fermage et de son origine, qu'ils ont dénié à l'industrie 
manufacturière le pouYoir d'obtenir un produit net ? 



Bien que cette question sur Forigine et la 
formation du fermage ne puisse recevoir une 
solution complète qu'après que nous aurons 
entendu les arguments des modernes écono- 
mistes contre ce point fondamental de la doc- 
trine des anciens économistes, nous croyons 
néanmoins trouver par avance de justes moyens 
de défense, en faveur de notre opinion , dans 
l'exposition succincte de celte doctrine, aussi 
simple que les faits sur lesquels elle repose. 

Si, frappés de la généralité du fermage qu'ils 
voyaient établi sur les cinq sixièmes des terres 
cultivables, les anciens économistes ont consi- 
déré son existence comme un fait tellement 
clair qu'il ne demandait aucune explication, 
ils n'ont pas cependant méconnu les diverses 
phases qui pouvaient l'affecter. Et en effet, 
peut-on raisonnablement croire que des hom- 
mes si éclairés aient ignoré que toutes les par- 
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ties de la terre ne jouissaient pas au même de* 
gré de cet avantage; que^ si le plus grand nom- 
J)re offrait des produits qui , en excédant en 
valeur les frais de leur obtention , devenaient 
susceptibles d'un fermage^ il yen avait d'autres 
qui, en ne présentant, en sus des profits ordi« 
naires, que des produits précisément égaux en 
valeur à leurs frais de production , s'en trou- 
vaient nécessairement privées? 

Toutefois, d'après une nouvelle théorie que 
nous nous proposons d'examiner, le fermage 
qui provient seulement des terres dont les pro- 
duits excèdent en valeur les frais de leur ex- 
ploitation , n'est, aux yeux des modernes éco- 
nomistes, qu'une vaine déception et ne témoigne 
pas tant delà richesse du sol que de sa pauvreté. 
Le fermage , comme s'il n'était pas dû à un 
excédant du produit total sur les frais de son 
obtention, ou, en d'autres termes, au produit 
net, n'est, suivant eux, que la différence des 
valeurs des produits particuliers des diverses 
parties des terres d'inégale qualité, et doit dis- 
paraître dans le cas où les terres étant de sem- 
blable fertilité procureraient un égal excédant, 
ou produit net. 

Ce qui semble avoir induit en erreur les an- 
ciens économistes à ce sujet , disent les moder- 
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n&i écdtidtlilfttes » cTest d'aroir obilfotidtf 16 fer^ 
mage et le prodoit net. 

MaiSi ferons-nous observer I rien ne justifie 
une pareille imputation; tout^ au contraire, en 
démontre la fausseté. Et «n eflbt , n'existait^il 
pas» du temps des anciens économistes» un assez 
grand nombre de propriétaires qui cultivaient 
leurs terres par eux-mêmes» pouf qu'ils vissent 
que le plus ordinairement le produit total qu'ils 
en retiraient excédait les frais de leur exploita- 
tion^ et que cet excédant» qu'ils nommèrent le 
produit net » était le profit de la terre dont on 
concluait son prix d'acquisition 7 Ils voyaient 
donc bien que » s'il ne peut exister de fermage 
sans un produit net, il peut exister un produit 
net sans fermage. 

Il est certain que » si véritablement les an«* 
ciens économistes eussent confondu le fermage 
avec le produit net» il ei^t été facile alors de con- 
clure que j s'ils n'accordaieiit pas à l'industrie 
manufacturière le pouvoir de fournir un produit 
neti ce n'était que parce qu'elle ne pouvait pré- 
senter» dans aucun cas» un exemple de fermage. 

Mais» nous l'avons déjà dit j les anciens éco- 
nomistes n'ont pu tomber dans une semblable 
erreur; ce refus si formel d'un |)roduit net à 
l'industrie manufacturière » et d'un autre côté 
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lattribution de cet avantage à Tindostrie agri-* 
Goiei les anciens économistes noti^^sealement les 
voyaient ressortir de la différence des faits qui 
se passaient constamment sous leurs yeux, mais 
encore, on peut le croire , en remontant plus 
hautj de la cause première de la différence de 
ces faits; cause jusqu'ici inaperçue par lesmo 
dernes économistes, que nous ferons connaître 
plus tard, et d'après laquelle Tindustrie agri-* 
oole jouit le plus souvent ^ tandis que l'indtis- 
trie tmlnuf(M)turiète en est à jamais privée > de 
l'avantage de procurer à Tentrepreneur de tra«« 
vail un produit net< 

C'est done d'après là eonnaissance de cette 
cause première, et sur les faits irrécusables qui 
en {Procédaient, que les anciens économistes 
crurent poilvoir fonder leur doctrine qui se ré« 
sume dans les deux principes suivants ^ savoir : 

Fremiàrement, pour l'industrie agricole^ et 
comme il fdut l'etitendre pour juger en toute 
justice ees premiers maîtres de la science^ dans 
Tobtetition d'un produit net; c'est4-dire d'un 
excédant de matières alimentaires fournissant i 
la subsistance des classes libérales et indus* 
trielles et de matières premières servaût de base 
à leur travail ; 

Secondement, pour l'industrie manufactu*^ 
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rière^ dans la privation d'un excédant ou pro« 
duit net, et seulement dans la réalisation desim- 
pies profits qui ne peuvent prendre le nom de 
produit net que dans le langage de comptoir. 

Telle est cette doctrine, qui acquit, dans 
toute TEurope, à ses auteurs une gloire im- 
mortelle qu'on voudrait en vain leur disputer. 

Les modernes économistes n'en ont pas jugé 
ainsi : 

Mais, en s'élevant contre cette doctrine , les 
modernes économistes n'ont-ils pascédé d'abord 
aux vaines prétentions d'un ancien parti et de- 
puis k l'influence de circonstances particulières 
qui ne peuvent affecter les principes inaltérables 
de la science ? 

Faut-il le dire? Tant d'efforts pour réduire 
le produit net de l'industrie agricole à sa der- 
nière expression, et pour, en même temps, 
élever les profits de l'industrie manufacturière 
au rang d'un produit net industriel ; tant d'ef- 
forts pour établir ainsi entre les forces de ces 
deux grandes branches de travail une parité im- 
possible, n'eurent pour but, dans le principe, 
que de satisfaire à la puérile vanité de quelques 
industriels offensés de ne jouer, suivant les an- 
ciens économistes, que le second rôle dans l'œu- 
vre de la richesse nationale; et aujourd'hui l'on 



— 9 — 

dirait encore que ces mêmes efforts ne sont si 
vivementrenouveléspar les économistes anglais, 
trop bien secondés d'ailleurs par plusieurs éco- 
nomistes du continent , que pour flatter dans 
son orgueil ou peut-être pour justifier dans sa 
passion des richesses une nation qui ne voit 
toute sa prospérité que dans rindustrie manu- 
facturière et le commerce extérieur. 

C'est ainsi que, ne craignant pas de faire d'une 
science immuable dans ses principes comme la 
nature une science de circonstance et. mobile 
comme les passions des hommes, les modernes 
économistes s'efforcent de réduire à une exis- 
tence temporaire et à une valeur accidentelle et 
d'emprunt le produit net de l'industrie agri- 
cole, quand ils veulent violemment, contre 
Vessence des choses, et parle plus étrange abus 
des mots , en attribuer un constant et direct à 
l'industrie manufacturière et au commerce. 

Mais ce double but vers lequel ils n'ont jamais 
cessé de diriger leur vue, les modernes écono- 
mistes Font-ils atteint? 

C'est ce que nous examinerons en détail, en 
répondant à la deuxième question. 
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DEUXIÈME QUESTION. 



Les modernes économistes sont-ils parvenus» à l'aide de la théorie 
de la rente territoriale de Ricardo , à prouver que l'industrie 
fnanaftcturière n'est pas mollis apte qiie Flndattric agricole è 
obtenir un prodoU net? 



Ainsi qu'on Ta déji pu voir, c'est principale* 
ment dans la théorie de la rente territoriale 
donnée par Ricardo que les tnodernes écono«> 
mistes puisent l'argument par lequel ils pré^ 
tendent prouver que c eat, en grande partie^ par 
suite des fausses idées qu'ils se sont faites de 
l'origine et de k formation du fermage que les 
anciens économistes ont dénié à l'industrie 
manufacturière le pouvoir d'obtenir un produit 
net. 

Toutefois^ cette théorie est-^lle irréprochable 
et l'autorité qu'on veut en tirer est-elle hors de 
toute contestation? 

Mais d'abord I n'y a-t-il pas bien lieu de 
s'étonner que ce soit d'une théorie qui prétend 
prouver l'éventualité et même l'entière dispari- 
tion du produit net et du fermage propres à 
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l'industrie dgridole^ que les mtuderneA éoono* 
mistes se croient fondés à éondlire, par une 
fausse analogie^ la possibilité d'attribuer tin 
produit net à Tindustrie manufiicturière? 

Isolant Tune de l'antre ces deux questions 
contradictoires y et sans égard pour l'instant kn 
prétendu rapport qu'on Tondrait établir entre 
elles^ nons commeneerons par examiner si^ sons 
le point de vue agriedle, la théorie dé la rente 
territoriale répond au but que « en la créanti 
s'est proposé son auteur, et nous verrons en- 
suite si ^ au lieu de n'avoir cédé qu'à de fausses 
idées sur l'origitie du fermage en refusant & l'in-^ 
dustrie manufacturière le pouvoir d'obtenir Ufl 
produit net) les anciens économistes n'auraient 
pas plutôt été conduits à la même conclusion 
par la différence des faits dont nous avons déjà 
laissé entrevoir l'origine et qu'ont si étrange^ 
ment méconnue les modernes économistes. 

Sans doute, s'il était vrai que la terre de pre* 
mière qualité, que Ricardo place à la tête de 
la série des terres de qualités successivement 
inférieures^ ne commençât à obtenir un fermage 
que du moment où ces dernières seraient mises 
en culture, alors il pourrait se faire que l'on 
s'imaginât que, ainsi que cela arrive pour les 
terres incapables de procurer tin fermage, tout 
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se passât, sur le marché, dans l'industrie agri- 
cole comme dans Tindustrie manu&cturière. 

Mais , si au contraire la supposition sur la- 
quelle Ricardo fonde sa théorie, savoir : que la 
première terre , bien que donnant un produit 
net, ne payera aucun fermage; si au contraire, 
disons-nous, cette supposition forcée est recon- 
nue inadmissible et repoussée par plusieurs 
économistes célèbres, dès lors que devient cette 
théorie et ne perd*elle pas tout à coup toute sa 
force et toute sa valeur? 

Or, c'est ce que, d'entrée, nous croyons pou- 
voir démontrer au moyen du tableau agrono- 
mique que nous présentons (page 52) et qui 
pourra nous servir plus d'une fois dans le cours 
de ce mémoire. 

Supposons d'abord qu'une population peu 
nombreuse qui jusqu'alors n'a cultivé que des 
terres de qualité inférieure, vienne à découvrir 
des terres de première qualité ; 

Secondement, qu'avant cette découverte le 
prix de l'hectolitre de blé se soit élevé à 1 2 fr., 
et que les frais de production, y compris la se- 
mence , l'intérêt des fonds , les salaires et les 
profits ordinaires, fussent représentés par 500 
litres, soit 60 fr. ; 

Troisièmement, supposons encore que le pro- 
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duit total d'un hectare de ces nouvelles terres 
soit de 1100 litres. 

Les choses étant ainsi, il est tout simple que 
si, distrayant le premier hectare desdeux autres 
hectares, et le prenant pour exemple, l'on divise 
les frais de production estimés 60 fr. par le pro- 
duit total de 1100 litres, le prix de Thectolitre 
de blé tombera de 12 fr. à 5 fr. 454, et qu'alors 
le prix du produit total de 1 1 00 litres, qui n'est 
que de 60 fr. , étant égal aux frais de produc- 
tion, il ne pourra, à ce moment où les frais de 
production conservent leur taux primitif, quand 
le prix du produit total se trouve abaissé, y avoir 
de fermage. 

Mais, ce moment passé, et le uouveau prix 
de 5 fr. 454 une fois établi généralement, si Ton 
calcule d'après ce prix les produits partiels du 
même hectare, on trouvera que les frais de pro- 
duction montent à27fr. 27 c., le produit total 
à 60fr. et le produit net à 32 fr. 73 c; de sorte 
que, dans le cas où Ton ne cultiverait que des 
terres de même qualité que l'hectare supposé, 
et sans avoir besoin de recourir à la culture des 
terres inférieures, le produit net de ces terres 
serait susceptible d'un fermage de 32 fr. 73 c. 

En effet, et comme le fait observer Malthus, 
«c si l'excédant du produit total de la terre sur 
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M l68 frtkde production» oa, en d'autres termes, 
)> si le produit net a le pouvoir de se créer de 
M lui-même une demande ou de faire naître 
» un nombre de eoosommateurs proportionnés 
» arec ses propres ressources (1 ), » comment 
le propriétaire d'une terre en céderai(*il la jouis- 
sance à un fermier sans exiger une redevance 
quelconque sur la seconde portion restant libre 
du produit total, lorsque ce fermier pourrait se 
rembourser, avec les profits d'usage , de toutes 
ses avances de fonds et de salaires , sur la pre- 
mière portion du même produit total destinée 
à remplacer toutes les ohoses consoQunées pen- 
dant lopération 7 

U nous parait donc hors de doute que la 
tbéorie de Ricardo, en se taisant sur ce premier 
ftit commun à tODtes les terres de première 
qualité : que le fermage est acquis à tout eioé- 
dant du produit total sur les frais de son obten- 
tion, et en ne donnant à son origine d*autfe 
cause que la mise en culture des terres infe- 
rieuresy est feusse dans son principe et manque 
le but que s'était proposé son auteur. Il est bien 
vrai que, ainsi que le fait voir notre tableau 
agronomique, le fermage de la première terre 

* (i) BHnoipêê é^4c9Mmi$ f^Hêiquêf iMoe I, pégs iSS» 
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s'«cerolt sueoesftivement, k merare de la mise ^i 
eultuf^ des tefres ipfépîeureB, de Texcédaat de 
6oa produit sur ceux de la deuxième et de la 
troistàme terre; maie il c'est pas moins vrai 
aussi que ces deux exoédante , en venant s'y 
ajouter , ne font que gnossir le fermage dont 
était déjà capable ^ de son propre fond, le pro- 
difit net de la première terre. 

Nous le répéter(MM» cette théorie es( ûiusse et 
incomplète : elle est fausse, parce que la suppo- 
sition dont elle part, &à\e que la terre de [«'e^ 
mière qualité ne paye pas de fermage^ est inad- 
missible : elle est incomplète, parce qu'Ole n'est 
viaie qu'en ce qu'elle fait voit, non, oomme le 
prétend son auteur, que le £arma§a ne naît ^of 
la première terre que du moment où r<Hi a te^ 
Qours i la culture de la seconde t^re, mais seu- 
lement qu'il s ao^olt successivement de la dif- 
£érenoe du prix du blé de la seiMHide terre et de 
edle du prix du blé de la troisième terre^ av^ 
le prix de son propre blé. Enfin «ette thé»? 
rie est vaine et sans- pcwtée, 1 ® pioroe que, sous 
le pKHyit da vue accole, la dépresâon à laquelle 
elle prétend réduire le produit net de cette ini- 
dnatvie esl démentie constamment 4^puis l'o- 
rigine des sociétés par T existence d'untievs de 
ia pc^nktion du i^beifat» sans prandte part à 
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l'obtention de ce don de la nature, ne vit que 
de son bienfait; 2^ parce que» sous le point de 
vue industriel, comment trouver entre le fer- 
mage d'un produit net, d'un excédant de ma- 
tières, presque toujours existant d'un côté, et 
l'absence absolue d'un produit net, d'un excé- 
dant de matières de l'autre côté, une analogie dès 
lors impossible? Or, d'après cela, n'était-il pas 
évident que, lors même que les anciens écono- 
mistes ne se fussent pas fait des idées aussi jus- 
tes que celles qu'ils s'étaient formées de l'origine 
du fermage, ils n'eussent pas pensé que vou- 
loir accorder à toute autre industrie qu'à Tin* 
dustrie agricole un produit net, c'eût été se bat- 
tre pour moins qu'une ombre, pour un pur 
être de raison ? 

Mais que veut-on induire de cette théorie 
défectueuse? Quelle vérité veut-on en faire res- 
sortir? Que veut-on en déQnitive? On veut uni- 
quement prouver que le produit net est com- 
mun à toutes les industries. 

Or, comment s'y prend-on pour arriver à ce 
singulier résultat? Comment prouver que le 
produit net n'est pas plus un attribut de l'in- 
dustrie agricole que de toute autre industrie ? 
Le voici : 

Et d'abord, il faut pour cela» contrairement 



k ce qui se passe sous nos yeux, poser en prin- 
cipe que, si Ton ne cultive que des terres d'une 
égale fertilité, on peut bien obtenir un excédant 
de la matière produite sur celle employée dans 
Tœuvre de cette production, inais que cet excé- 
dant, qui n'est susceptible d'aucun fermage, ne 
peut offrir au propriétaire qu'un revenu qui 
ne doit pas être confondu avec le produit net 
qu'on ne peut entendre que du surplus de la 
valeur du produit sur les avances, y compris les 
profits au taux commun ; que cet excédant, qui 
ne serait susceptible d'aucun fermage tant qu'on 
ne cultiverait que des terres de même qualité, 
ne commencerait à en obtenir un que du mo- 
ment où, par suite du progrès de la population, 
on serait forcé de recourir à la culture des terres 
de seconde qualité, parce que seulement alors le 
prix du blé de cette seconde terre étant plus 
élevé que celui du blé de la première terre, et, 
d'un autre côté, le produit de celle-ci surpas- 
sant celui de la terre de seconde qualité, la dif- 
férence de ces deux prix du blé constitue le fer- 
mage de la terre de première qualité; d'où il 
suit que le fermage , uniquement dû , suivant 
cette théorie, à une cause étrangère, n'est autre 
cbose que la différence des frais de production 
avec le prix du marché ; et cela de la même 

2 



manière que leg proftift de l'iodostrie maDiifi* 
fàctiirîère^ i\tsi, à ce titre^ penTent ébre cmiftidé- 
tèê comme fomiatit^ en tout oa eu partie^ 0011 
pindmt iieti 

Tel est> si nous ayons pu 11000 en faire une 
idée è trarens les toiles épais qni renveloppenf^ 
le nouveau système que les modernes écono* 
mistes prétendent opposer à celui si clair et si 
simpleque nous défendons. Les arguments dont 
ils se servent pour le créer sont nécessairement 
entachés des mêmes vices que la théorie dont 
i]s dérivent ; ce n'est que par une étrange con*^ 
tradiction qu'ils semblent vouloir échapper à 
l'accusation du faux principe que la terre de 
première qualité ne paye aucun fermage^ en di* 
sant que le faible revenu du propriétaire ne doit 
pas être confondu avec le fermage ; comme si 
sonexiguité pouvait en changer la nature. Quant 
à Tassertion que^ le produit net agricole n*étant| 
comme le proQt industriel, que la différence 
entre les frais de production et le prix du mar^ 
ché, il s'ensuit queoe profit peut être considéré 
également comme un produit net^ nous ferons 
voir dans la suite combien est mal fondée une 
telle prétention. 

Mais ce n'est pas seulement de la théorie de 
?a rente de Ricardo que quelques économistes 
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tirent leurs arguments pour prouver rexi»t«nce 
d'un produit net en laveur de Tindustrie ma«» 
nufacturière; il n'est auoon moyen qu'ils n'em- 
ploient pour parvenir à oe but; rien ne leur 
ooûte. L'ordre aotuel de l'univers leur fait^il 
obstacle? Ils en créent un nouveau de leur façon. 
u Supposez, disent-ils, que la limitation d'un 
» pays ne contienne que des terres de première 
jo qualité, ces terres ne payeront aucune rente, 
» ne fournirontaucun produit net, aucun excé« 
)» dant^ et ce n est que lorsque les terres d'une 
;) qualité inférieure sont mises en culture que 
>i les premières commenceront à payer une 
» rente. Or , quelle est donc, font*ils remar« 
» quer, la véritable cause de la rente dans ce 
» cas? Pourquoi se voit^on forcé de recourir à 
A des terres de qualité inférieure? Parce que la 
» terre cultivable, en général, et chaque espèce 
» de terre en particulier^ n'a qu'une étendue 
n limitée4 C'est ce fait qui seul explique la dis- 
> tribution du revenu agricole et qui fait de la 
» terre une espèce distincte de fonds productif. 
» Supprimei: cette circonstance, tout se passera 
odansTindustricagricolecommedanslesautres. 
» La terre ne sera plus qu'une force naturelle 
» semblable à l'air, au feu, à l'eau, à ces agents 
» enfin de toute espèce qui assistent si merveil** 
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» lensement l'industrie manufacturière dans 
» l'œuvre de la production (1). » 

Bien que nous croyons avoir répondu^ dans 
notre réfutation de la théorie de Ricardo, aux 
différents arguments que l'auteur tire, dans ce 
passage, d'un ordre de choses imaginaire, nous 
ne pouvons néanmoins les laisser passer sans 
chercher à en faire voir toute la faiblesse : d'a- 
bord quelle preuve donne-t-on que, si un pays 
ne contenait que des terres de première qualité, 
ces terres ne payeraient aucune rente, ne four- 
niraient aucun produit net, aucun excédant? 
Comment! la population croîtrait, le prix du 
blé s'élèverait dans le même rapport, et la por- 
tion du produit total qui représente les frais de 
production, portée seule au marché, serait ven- 
due le même prix que ce produit total? 500 
litres de blé, ou 27 fr. 27 c, vaudraient autant 
que 11 00 litres de blé, ou 60 fr. ! 

Et il faut des exemples si simples pour avoir 
raison de pareilles erreurs ! 

Ecoutons ce que dit sur ce sujet Malthus, 
cet écrivain du bon sens, aussi profond philo- 
sophe que profond économiste, et à qui, sans 
remonter à la première cause du produit net de 

(1) bibliothèque universelle de Genève ^ nouvelle série, !'• 
année, n« 3, pages 99 et 100. Mars 1836; 
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Tindustrie agricole, il a suffi d'en reconnaître 
les eQéts pour se convaincre de la réalité de ce 
grand bienfait accordé à Thomme par la Provi- 
dence : 

a Dans les premiers temps de la société» fait 
» remarquer Malthus» et peut-être encore plus 
» quand les connaissances et le capital acquis 
» par des peuples anciens sont employés sur 
x> des terrains nouveaux et fertiles, l'excédant 
» du produit du sol parait principalement sous 
» forme de hauts profits et de salaires excessi- 
» vement élevés, et ne se montre que peu sous 
)) forme de fermage. Tant qu'il y a abondance 
» de terrains fertiles dont on dispose en faveur 
» de tous les individus qui en demandent, per- 
» sonne, à coup sur, ne payera de fermage à 
» un propriétaire; mais il est impossible, avec 
» les lois de la nature et avec les limites et la 
)) qualité de la terre, qu'un tel état de choses 
» pujsse subsister. Dans tout pays il y a néces- 
» sairement des terrains qui diffèrent les uns 
» des autres : tous ne peuvent pas être les plus 
» fertiles; mais l'accumulation du capital, ne 
» permettant plus de l'employer entièrement à 
)) la culture des terres de la plus grande fertilité 
» naturelle, doit, de toute nécessité, faire bais- 
» ser les profits, tandis que la tendance de la 



» population k s'aocroitre dans une proportion 
» plus forte que les moyens de subsistance, doit 
n fiiire baisser les salaires. 

D Les frais de production se trouveront donc 
» par là diminués, mais la valeur du produit 
» total > à raison des besoins de subsistance 
m d'une population, ne peut qu'augmenter au 
1» lien de diminua* ; d'où il suit que U vaiear 
» échangeable des vivres se trouvera plus forte 
» que les frais de production sur tons les ter*^ 
n rains les pl«is futiles, excédant qui constitue 
N la portion du surplus total retiré de la terre, 
N qu*on e nommé fermage (1 )• » 

Dans cette «mple histoire du produit net et 
de rorifine du fermage, Malthus s élève bien 
au-dessus du syrtème de Ricardo et générale** 
ment des modernes économtsies apglais, au 
rang desquels, l'on ne sait pourquoi» on se 
platt à le {dacer, Ricardo, par sa théorie, oon* 
damnant la terre de qualité supérieure é «n 
pèle tout passif, ne lui accorde de f(M«age que 
celui qu'elle tiendra de la culture de la terre 
de seconde qualité, tandis que lUthus, rendant 
à cène mémie terre de première qualité toute sa 
p.i««>ce, «t e. trayant «sortir « produit 

Cl) Tome 1» pagei ISS et HO. 



Ml dt un ferimge îadcq^eodot»!» 4a tout« aul^ 
ture des terres ioférieures, vient justifier lai 
wcieDs économistes , dont^ sur ce point, il 
aidopte enlièreineat la doctrine. 

U feut cependant être juste. Plusieurs écp^ 
nom istes modernes, sans recourir au-( vaines 
hjpolhèses d'un monde imjaginaire, libre de 
toute limitation de sol et des entraves de 1^ 
propriété, se sont flattés dé pouvoir prouver 
Que l'industrie manufacturière n était pas moins 
susceptible que T industrie agricole de fournir 
un produit net. Ricardo et les économistes an- 
glais partisans de sa doctrine nous en donnent 
ici un second exemple en présentant sous un 
nouveau jour sa théorie de la rente territoriale, 
ou plutôt en cherchant à arriver, par une nou- 
velle voie, au même résultat, savoir : à établir 
réventuaïité du produit net, et, qui plus est, 
la possibilité de son entière extinction ; mais, il 
faut bien le dire, dans ce dernier effort on voit 
moins Tespérattoe d^élever les foroes pro^uctiTes 
ée rindu9trie «anufaeturière qtie Tiiitentienéf 
rabaisser celles 4e finduetrie agrieole et de 
iétomwnft^ dans la dégéiieneaiieoiiie da eeiÉm der- 
ittère^ La ttûment où, s oumise ûtHnane la fre^ 
mîàra à IsL mêm^ Ê^juuuld 4'éYA]«a(t*®n de «es 
produite* iWB 46iix i|ftdi3»lïîa0 ommomtm^ot «^^ 
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lement i la formation de la richesse nationale et 
i celle de la fortune individuelle. 

Nous examinerons si cette nouvelle tentative 
des modernes économistes en faveur de l'in- 
dustrie manufacturière sera plus heureuse que 
la première. 

Le produit net de l'industrie agricole, disent- 
ils, n'est point une quantité fixe ; il varie sui- 
vant la plus ou moins grande fertilité du sol à 
exploiter, ou en raison de la plus ou moins 
grande somme de capitaux employée pour l'ob- 
tenir. 

Il est tout simple, d'après cela, que, lorsque 
par suite de l'accroissement de la population le 
cultivateur est forcé de recourir à la culture des 
terres inférieures qui exige plus de travail, ou 
d'employer sur les premières terres un plus fort 
capital, il soit nécessairement amené à produire 
plus chèrement. 

Il y aura donc sur le marché, font-ils remar- 
quer, des blés qui auront été obtenus à des prix 
plus élevés les uns que les autres. 

Cependant il ne peut y avoir sur le marché 
qu'un seul prix ; et ce prix sera nécessairement 
celui du blé qui aura été produit le plus chère- 
ment ; car, si le cultivateur qui a produit ce blé 
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ne pouvait rentrer dans ses avances, il cesserait 
de produire. 

Sans doute les différents prix des produits ob- 
tenus plus 011 moins chèrement tendront^ par 
Teffet de la concurrence, à se rapprocher et à 
se résoudre dans un seul et même prix. 

Toutefois, il n'est pas moins vrai qu'il y aura 
toujours une différence entre les résultats défi- 
nitifs des cultivateurs. 

Or, cette différence, qui ne peut être que 
celle existant pour chaque produit entre les 
frais de production et le prix du marché, c'est 
le fermage, c'est la rente territoriale; en un 
mot, le fermage n'est pas autre chose que la 
différence entre les frais de production et le prix 
du marché. 

Certes , sans partager toute l'admiration que 
professent les modernes économistes pour cette 
formule de Ricardo, savoir : que le prix vénal 
devient le prix régulateur de toute valeur, 
certes, disons-nous, nous l'acceptons dans toute 
sa rigueur. 

En effet, qui ne sait pas que l'état du marché 
domine la valeur vénale de tous les genres et 
de toutes les espèces imaginables de produits 
agricoles et industriels, et qu'il est en quelque 
sorte^ pour le producteur, une pierre de touche 



qui lai révèl6, Im finis de 'produetioii ana fok 
connus, le profit ou la perte qu'il peut espérer 
ou craindre sur chacun de ses produits? Sans 
doute le fermage a'est autna chose que la dîffé* 
renée entre les frab de production el le prix 
présumable du marché* Mais que prétendron 
dire par Ik ? Que prétend-on inférer de ce prin- 
cipe? 

Veut-on établir que Findustrie agricole no 
jouit paa toujours d'un produit net égal ? que ce 
produit net Tarie suivant le degré de fertililé 
des terres ou la quantité des capiteux employés 
à son exploitation? enfin^ que, pour rapoodia 
aux besoins pressants d'une population aaos 
eesee croissante^ le cultivateur^ succombant sous 
le poids du travail et de ses avances de fonds; 
pourrait souvent §e trouver exposé à ne retirer 
de sa terre qu'un produit d'une valeur à j^iàim 
égale k ses frais de pn^luction? 

Jalons ne nierons point la possibilité» qiaoÂque 
bien peu vraisombUble^ de oe &it. 

Il est bien vrai, nous le reconnalaseos, qun 
le ^odnîl agricole n'excède pas twjonrs la por- 
tion de ce produit qui re^ésmte les frais de 
son obtention; que, lorsque cet excédant a lieu, 
ce pbéBon»ène économique ne ee présente, sui* 
yml mire mtimêiiPUi que sur em^iron les^oq 



sîsiènids des terres cultivables; enfin même 
que, par l'effet de l'emploi foroé des capitaux 
pour élever la production dans un rapport 
moins inférieur avec les pr(^ràs de la popula- 
tion, il pourrait se faire que la di((fiérence entre 
bi valeur du produit total et les frais de produe* 
tîon vint à diminuer sucoesBivement jusqu'à 
s'effacer totalement par la suite des siècles. 
Certes, répéterons-nous, nous ne nierons pas la 
possibilité de ce fait; mais est-ce à dire que^ 
parce que r industrie agricole serait menacée, 
dans un avenir aussi éloigné qu^incerlain, d'un 
tel al>aissement^ les anciens économistes eussent 
du méconnattre un état de choses dont y par de 
sages mesures contre les trop rapides progrès de 
la population, il était possible de prolonger in* 
défuuoient la durée? 

U'ua autre o&té, en s'efibrçant ainsi à rabai»* 
ser jusqu'à aa dernière eipreasîea la puissanea 
productive de la terre, s'est-on imaginé pouvoir 
parvenir k uniformiser et à réduire à h mêsM 
condition aur le marché les bénéfices qui 4$oa| 
propres aux produits agricoles et aux produita 
induatriela? Certainement » quant à l'offre et k 
la demande, quant k la vente et k l'aehat de 
ces deus espèces de produits sur le manche, 
toiit s'y piiae «de la fmm» wanièi«; 6l sur ae 
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point les anciens et les modernes économistes 
ne peuvent avoir qu'un même avis ; mais ces 
produits agricoles et industriels se présentent-* 
ils toujours dans les mêmes conditions d'exis* 
tence, d'établissement et de confection? Les 
frais de leur production sont-ils toujours dans 
le même rapport avec la valeur de leur masse 
totale? 

Or, c'est ce qui n'est pas, ou ce qui n'arrive 
que rarement. 

N'est-il pas évident, en effet, que le plus sou- 
venty dans l'industrie agricole, le produit total 
de la matière excède en poids, comme en va- 
leur, la portion de ce produit qui représente les 
frais de production, tandis que, dans l'industrie 
manufacturière, le produit total des matières 
ouvrées n'excède jamais en valeur les frais de 
son établissement? Enfin, n'est-il pas évident 
que ces produits agricoles et industriels une fois 
exposés à la criée, le prix du marché qui porte 
sur le premier produit accuse, indépendamment 
du profit du fermier, la valeur d'un excédant de 
matière ressortant du sein même de l'opération 
et fourni en pur don par la nature au proprié- 
taire, quand, lorsque le prix du marché porte 
sur le second produit , il n'exprime, en dehors 
de ce produit, que le profit du manufocturier? 
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Il est donc constant qu6 , lors même que la 
formule de Rîcardo nous aurait appris , ce que 
Texpérience de tous les jours nous indiquait 
déjà, qu'en définitive le fermage n'est autre 
chose que la différence entre le prix du marché 
et les frais de production^ et que, par suite , sa 
détermination s'effectuait de la même manière 
que celle des profits de l'industrie manufactu- 
rière, il n'en serait pas moins vrai que cette 
formule ne pourrait changer la nature du fer- 
mage, et que la question de savoir si l'industrie 
manufacturière peut , comme l'industrie agri- 
cole, prétendre à l'avantage d'un produit, net^ 
resterait encore tout entière. 

Jusqu'ici les modernes économistes ne sem- 
blent vouloir établir qu'une simple parité entre 
le produit net de l'industrie agricole et les pro- 
fits de l'industrie manufacturière ; mais ils ne 
s'en tiennent pas là , et vont encore plus loin : 
suivant eux, un jour doit arriver où, soit par 
l'affaiblissement des forces végétatives de la 
terre , soit par l'énormité des capitaux qui de- 
viendront nécessaires pour les ranimer et les 
entretenir, le produit ne fera qu'égaler les frais 
de son obtention et ne pourra payer de fermage. 
Sans doute on ne saurait dire qu'un tel état de 
choses soit impossible ; mais cet état de choses 



ne MTti t-U p» le dernier terme de toute société, 
et dès lors que devient FargmneDt des hkh 
démet éconcMnisles? Si les eiilti?eteiirs se trou-* 
taient dans rimpoissance de payer un fermage» 
c'est qn'il n'obtiendraient de la terre ni prodoit 
net ni même on simple profit qu'ils pourraient 
échanger contre des produits industriels; ainsi^ 
les cultÎTateurs consommant seuls tous leurs 
produits, la terre, Teuve des classes industrielles 
et libérales , sans avenir et sans gouvernement^ 
ne présenterait plus qu'une misérable popula** 
tion condamnée à lui arracher par un travail 
incessant une chétive nourriture. 

U faut donc croire qu'à moins d'une dégén^ 
rescence complète des forces de la nature et de 
celles de l'homme, il existera toujours un ex^ 
cédant^ un produit net, ou un simple profit 
capable d'un fermage quelconque, chez toutes 
les nations qui sauront maintenir leur popula* 
tion dans de sages limites. 

Ce n'est pas tout, nous verrons tout à l'heure 
qu'il est quelques économistes qui ne doutent 
pas que l'industrie manufacturière ne puisse, 
comme Tindustrie agricole , élever la valeur de 
ses produits au-dessus de celle des choses oon-^ 
sommées pour et pendant leur établissement ; 
d'autres qui , sans égard aux faits, croient pon^ 



Toir Goneitire nne entier» parité, entre rittdiii^ 
trie agricole et Finduatrie manufacttirière « de 
la prétendue homogénéité qu'ih imaginent 
eiisler dans les forces humaines et celles des 
agents naturels qui Tiennent en aide à ces deni 
industries ; enfin un de ces économistes , cott« 
pant court à toute discussion , et sans respect 
pour la langue usitée et convenue par la science 
économique, n'hésite pas à donner au profit de 
rindustrie manufacturière lé nom de produit 
net. 

Quelque pressé que nous soyons d'arrirer au 
terme de si longs déhats ^ nous pensons néan* 
moins qu*il n'est pas sans quelque utilité d'eiut" 
miner d'abord les deui premières questions^ 
remettant à parler plus loin de la dernière. 

« C'est une erreur, disent encore les mo** 
dernes économistes, de croire que la puissance 
de reproduire plus de choses utiles et plus de 
valeurs qu'on n'est obligé d'en consommer 
pendant leur production, n'existe que dans le 
travail agricole. » 

Les anciens économistes, répondrôns-nous, 
n'ont jamais nié que l'industrie manufacturière 
ne puisse reproduire des choses utiles et des 
valeurs; ils n'ont jamais cessé de dire, au con- 
trairei qu'en fixant son travail sur des matières 



donUes, cette indiistne augmente de plus en 
plus la masse des choses utiles et coromodes 
qui, en passant d'Age en âge, enrichissent suc- 
eessÏTement , aux dépens des générations pré- 
soites, les générations qui les suivent (1 ) • Seule- 
ment ils ont pensé que cette industrie ne pou- 
vait élever la valeur de ses produits au delà de 
celle des choses consommées pendant leur for- 
mation. 

Et de frit comment élever la valeur d'un 
produit au delà de celle qui se compose de la 
valeur de la matière employée, de l'intérêt des 
capitaux dépensés et des salaires avancés qui 
représentent les frais de production , quand la 
matière première qui fiiit la base de ce produit 
n'est, de sa nature, susceptible d'aucune aug- 
mentation ni d'aucun accroissement? et n'est- 
ce pas, au contraire , parce que la matière que 
rindustrie agricole met en œuvre , est , de sa 
nature, capable d'augmentation et d'accroisse- 
ment, ou d'excédant, qu'il est possible au culti- 
vateur, aidé qu'il est par la puissance végétative 
de la terre, d'élever ses produits à une plus 
grande valeur que celle cumulée de la matière 
employée , de l'intérêt des capitaux et des sa- 

(1) AnaiyH économiquCf par Tabbé Baudeau, p. 173 et 17^. 
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laires Consommés pour leur obtention , c'est-à- 
dire que celle de ses frais de production? 

La seconde question ne nous parait pas moins 
susceptible d'observation : 

La nature , disent encore les modernes éco- 
nomistes , n'a pas été moins généreuse envers 
l'industrie manufacturière qu'envers l'industrie 
agricole : si ce sont des forces , des agents natu« 
rels dont se compose la terre qui viennent au 
secours du cultivateur pour produire le blé, ne 
sont-ce pas également des forces, des agents na- 
turels qui, en imprimant le mouvement à une 
foule de machines, viennent seconder le travail 
du manufacturier, et qui , en faveur du com- 
merce, font voguer ses marchandii^es d'un hé- 
misphère à l'autre? Sans doute, répondrons- 
nous, tout se tient dans la nature; mais si ces 
forces, ces agents naturels exercent la même 
puissance dans les opérations de l'industrie 
agricole et de l'industrie manufacturière, est-il 
aussi vrai que les matières qui font la base de 
ces deux opérations y jouent les unes et les 
autres le même rôle? C'est, malheureusement 
pour la cause de nos adversaires , ce qui ne ré- 
sulte pas de la comparaison des circonstances 
sous l'empire desquelles se présente la produc- 
tion agricole d'après notre tableau agrono- 

3 



miqua (puge 52), et de celles qui « saiywt un 
extrait de la statistique de Paris (page 53), ré- 
gisseut la production manufacturière. 

En effet , si nous nous reportons au tableau 
agronomique, nous voyons : 

1 ® Que le fermage du produit net dont jouit 
déjà, de son propre fond» le 1*' hectare, et qui, 
au prix primitif de 5 fir, 454 rhectolitre , est 
de 32 fir. 73 c, se trouve éleyé, par la culture 
du 2* hectare, à raison de 7 fir. 50 c. Thecto» 
litre, à45fr. 

2® Que le fermage du produit net déjà acquis 
au 2* hectare, et qui, au prix de 7 fr* 50 c, 
est de 22 fr. 50 c.» se trouve porté, par la cul- 
ture du 3* hectare, fixant à 12 fr. Thectolitre, 
à36fr. 

3» Enfin, que le prix du fermage du 1 *"* hec- 
tare, élevé d'abord» par la culture du 2^ hectare, 
de 32 fr. 73 c. à 45 fr.» se trouve porté en dé- 
finitive, par celle du 3^ hectare » à 72 fr « 

Si nous passons ensuite à l'examen du compte 
général de la fabrication des couvertures , nous 
voyons : 

1^ Que le montant des ma- 
tières premières est de 1,710,000 fr. 

2® Que l'intérêt des fonds avan- 
cés s'élève à 60,240 
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3** Que les frais généraux et 
ceux de la main-d'œuvre sont de 979,500 fr. 

4° Que le total de la dépense 
est de 2,749,740 

5^ Que la vente de produits fa- 
briqués monte à 3,339,986 

D'où il résulte un bénéfice de 590,246 fr. 

Or, que résulte-t-il de la comparaison de ces 
deux tableaux des opérations de l'industrie agri- 
cole et de l'industrie manufacturière? On le 
voit : une démonstration péremptoire de Texis- 
tence de deux faits contraires dont chacun n'est 
propre qu'à une de ces deux branches de tra- 
vail : si, dans l'industrie agricole, on excepte 
le 3^ hectare, où, comme dans les opérations 
industrielles, le produit total étant exactement 
égal aux frais de production , il ne peut y avoir 
que des bénéfices pour le cultivateur, on voit 
au contraire que, dans les deux autres hectares, 
le produit total, surpassant les frais de produc- 
tion estimés à 500 litres de blé , présente sur le 
1*' hectare un excédant ou produit net de 600 
litres de blé , et sur le second hectare un excé- 
dant ou produit net de 300 litres, indépendam- 
ment du bénéfice du cultivateur compris d'a- 
vance dans les frais de production. 
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U en est bien différemment lorsqu'on jette 
les yeux sur le tableau des opérations industriel- 
les ; on voit que le prod uit total de 2,749,740 fr. 
étant égal aux frais de production ou à la dé- 
pense générfiile, il ne peut présenter d'excédant 
ou de produit net, et que si, comparé au mon- 
tant éventuel de la vente qui est de 3,339, 986f r . , 
il surpasse cette somme de 590,246 fr., ou de 
17 pour Yo, cette dernière somme, bien qu'é- 
norme, n'est toujours pour le fabricant qu'un 
simple profit. 

Tels sont les hiis irrécusables qui ressortent 
de l'examen des deux industries que nous ve- 
nons de comparer , et sur lesquels la théorie de 
la rente territoriale ne peut avoir aucune prise. 

Et en effet, quelle lumière peut jeter sur la 
question dont il s'agit cette théorie dont on in- 
voque l'autorité? 

Serait-ce que , si le renchérissement du blé 
rend le produit net susceptible d'un fermage, 
ainsi que veut l'indiquer la théorie de la rente 
territoriale, un pareil renchérissement des ma- 
tières premières employées dans les manufac- 
tures pourrait créer, au profit du fabricant, un 
produit net? Ce serait une grande erreur de le 
croire ; car, dans les opérations agricoles, le ren- 
chérissement porte sur un excédant du produit 




— 37 — 

total, sur les frais de production, c'est4-dire sur 
une quantité palpable, tangible, tandis que, dans 
les opérations manufacturières, les matières fa- 
briquées ne peuvent excéder en quantité les ma** 
tières comprises dans les frais de production. 
Là, la valeur totale étant toujours égale à celle 
des frais de production , tout renchérissement 
de prix, à défaut d'un excédant de matières, ne 
peut qu'élever la somme des bénéfices. La théo- 
rie de la rente de la terre nous parait donc 
n'avoir rien à faire avec les règles que, dans 
leurs développements, suivent les opérations 
industrielles. 

Enfin, voudrait-on établir que les bénéfices 
auxquels seuls peut prétendre l'industrie manu* 
facturière continssent le produit net dont on 
veut, à toute force, gratifier cette industrie? Et 
serait-ce, pour y parvenir, à ce désespéré moyen 
que seraient réduits les modernes économistes? 
Il est certain qu'un adversaire du système que 
nous soutenons ne craint pas de l'employer : 
« Comment, dit-il, le manufacturier se procu- 
» rera-t-il les objets de sa consommation qui ne 
» sont ni des produits agricoles, ni des produits 
» de sa propre fabrication , s'il est invariable- 
» ment condamné à échanger la totalité de son 
» produit brut contre les subsistances nécessai- 
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» res ftQi trtTailleQTg, et qui doifent être oon- 
N sommées pendant la production ? Le fabricant 
n de charrues et d'outils aratoires obtiendra sans 
» doute du blé pour lui et ses ouvriers, mais où 

> prendra-t-il des meubles, des étoffes, des us- 

> tensiles de table? 

» 11 faut donc nécessairement admettre que 
» la fabrication manufacturière fournit nnexôé- 

> dani, tout comme la production agricole. Cet 
» excédant, auquel on a donné le nom de profit, 
» est un fait tellement palpable qu'on s'étonne 
» qu*il ait échappé à l'attention des physiocra- 
)i tes. C'est le profit qui, accumulé et capitalisé 
» par les industriels, devient la source de leur 
» fortune; c'est le profit qui a permis à des &a- 
» tiens sans territoire de s'enrichir et d'aug- 
» menter leur population; c'est le profit enfin 
» qui fournit au manufacturier des objets d'é- 
» change pour sa consommation improductive.») 

Voilà donc à la fin , bien clairement expri- 
mée, l'opinion des modernes économistes; c'est, 
suivant eux, dans ses profits que l'industrie ma- 
nufacturière trouve son produit net. Nous ne 
faisions que soupçonner cette opinion : nous ne 
pouvons plus en douter aujourd'hui. 

Mais d'abord est-il bien vrai que le profit de 
l'industrie manufacturière! auquel ces écono- 
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migtes donnent le nom d'excédant^ soit un excé» 
dant? suffirait'-il de changer le nom d'une chose 
pour en changer la nature? Les ancien<) éoono«- 
mistes formaient cet excédant de la différence 
entre le produit total et lés frais de production; 
mais ici) nous l'avons déjà dit^ dans l'industrie 
manufaoturière, il n'existe jamais de différence 
entre la râleur du produit total et la dépense 
générale d'établissement; il n'existe donc jamais 
d'excédant sortant de l'opération méme> mais 
seulement un profit aléatoire en dehors de IV 
pération. Enfin est-il bien vrai que le profit de 
l'industrie manufacturière soit un fait qui ait 
échappé à l'attention des anciens économistes? 
Mille passages de leurs écrits prouvent le con<* 
traire, A la vérité ils n'ont pu croire que ce pro- 
fit fàt un excédant; et au fait, de quoi^ de quelle 
chose un excédant? de la matière mise en œU'' 
vre?^ non assurément^ car il y aurait plutôt dë<> 
ohet» Il n'en est pas de même de l'excédant de 
rindnstrie agricole; celui-ci existe, par lui^mémie 
et en matière, au delà du profit^ o'est4-dire 
avant tout au delà de la difierenee entre les frais 
de production et le prix de vente* 

a Comment) fsiit observer Fauteur que nous 
w avons déjà cité^ Comment le manufacturier se 
» prooarert^tril les objets de sa ooniommiitioti 
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» qui ne sont ni des produits agricoles, ni des 
» produits de sa propre fabrication, s'il est inva- 
» riablement condamné è échanger la totalité 
» de son produit brut contre les subsistances de 
» ses travailleurs? 11 faut donc, poursuit-il, ad- 
» mettre que la fiibrication manu&cturière four- 
» nit un excédoM tout comme la production 
» agricole. C*est cet excédant, auquel on a donné 
» le nom de profit, qui , accumulé et capitalisé 
» par les industriels, a permis à des nations sans 
» territoire de s'enrichir et d'augmenter leur 
» population. » 

Assurément, nous n'ayons jamais nié que^ 
par l'accumulation de ses profits, le manufactu- 
rier ne pût pouryoiiL aux frais de fabrication de 
ses produits , et satisfaire à tous ses besoins de 
seconde nécessité , et c'est précisément à raison 
de cette double faculté que lui procurent ces pro- 
fits, que nous sommes surpris qu'il ne s'en con,- 
tente pas. Nous n'avons jamais douté non plus, 
et nous l'avons dit à plusieurs reprises , que le 
peuple qui serait jeté sur un rocher stérile 
pourrait vivre et même s'enrichir des seuls pro- 
fits de ses manufactures, si, entrant en relation 
de commerce avec les autres nations , il parve- 
nait à établir un constant échange de ses pro* 
duits contre les substances alimentaires et les 
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matières premières qu'elles pourraient lui four- 
nir : plusieurs nations en ont présenté à diver- 
ses époques des exemples irrécusables. 

Mais si, sous ce rapport, nous sommes de To* 
pinion de nos adversaires ^ nous sommes bien 
loin de penser avec eux que les profits de Tin- 
duslrie manufacturière puissent être considérés 
comme un excédant, un produit net de même 
nature que le produit net particulier à l'indus- 
trie agricole, et qu'ils puissent, comme s'ils en 
tenaient lieu, enrichir une nation, dans Tfaypo- 
thèse où cette nation, se suffisant à elle-même, 
n'aurait aucun rapport avec l'étranger, ou bien 
dans l'hypothèse delà fusion générale de toutes 
les nations en une seule nation admise par les 
anciens économistes , et au moyen de laquelle 
ces grands hommes croyaient pouvoir élever 
leur doctrine à la hauteur de la science pure. 

N'est-il pas vrai , en effet, que l'industrie 
agricole, retirant de la semence qu'elle confie à 
la terre une quantité de blé qui surpasse celle 
qui représente les frais de production, enrichit 
la nation en lui fournissant les moyens d'appe- 
ler à l'existence et d'entretenir les classes libé- 
rales et industrielles qui satisfont à tous les be« 
soins de secondé nécessité? N'est*il pas vrai, 
disons-nous, que, tandis que l'industrie agricole 



▼oit ftittii targir de Km sein même un li rèma^ 
quable eioédant de substances alimonteirâs aide 
matières premières, l'industrie manufactorière» 
dépounrue de ce mystérieui secours de la na- 
tiUfe, etréduite^ en quelque sorte, k sespt-opres 
forces^ ne voit jamais ses produits excéder en 
valeur ses frais de production , et ne reçoit , 
pour prix de son travail, que des profits qui 
peuvent bien former la fortune particulière de 
ses agents, mais non pas, sous le rapport de la 
valeur, enrichir la nation, payés qu'ils sont par 
lai classes agricoles et libérales? 

Nous le demandons, y a-t-il rien de commun 
entre le double avantage du fermage et du prêt- 
ât réunis de l'industrie agricole et le simple 
profit de Tindustrie manufacturière? Et si 1 au'- 
teur que nous venons de citer s'étonne de ce 
que le fait du profit de l'industrie manufactu- 
rière, auquel il lui plaît de donner le nom 
d'excédant, ait échappé à l'attention des-anciens 
économistes, ne sommes<*nous pas bien plus en 
droit d'être surpris que les modernes écono- 
mistes n'aient pas remarqué combien différait 
du gain d'une entreprise manufacturière Texcé* 
dant matériel et palpable des produits de l'in^ 
dustrie agricole^ et qu'au milieu et pendant de 
ii vives contestations toujours rMtées sans »(A^ 



lion, il ne leur soit pas venu à l'idée de cher- 
cher la cauito de cette différence ? 

Plus heureux, nous la montrerons cette cause 
ei longtemps inaperçue > si longtemps mécon- 
nue, et nous la verrons ressortir, toute forte de 
son évidence^ de la solution de la troisième et 
dernière question. 
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TROISIÈME ET DERNIÈRE QUESTION. 

Si, au delà de les profits, Findustrie agricole retire de la terre des 
produits qui eicèdent en valeur ses frais de production; si, au 
contraire, au delà de ses profits. Tindustrie manufiicturière 
n'obtient de son travail que des produits d'une valeur exacte- 
ment égale à la dépense de leur étabUsiement, n'est-ce pas 
dans la différence de la nature des matières premières que ces 
deux industries mettent en œuvre qu'on doit chercher la cause 
de cette différence de leurs résultats économiques? 

Et en effet , sur quelle matière l'industrie 
agricole et l'industrie manufacturière exercent* 
elles leur action ? Si nous considérons Tindus- 
trie agricole, n'est-ce pas sur une matière du 
règne végétal ou du régne animal, sur une ma- 
tière vivante et susceptible d'accroissement par 
voie de multiplication qu'elle agit? Si nouscon- 
sidérons Tindustrie manufacturière, n'a-t-elle 
pas seulement pour objet de donner, par son 
travail , des formes à des débris dépourvus dé 
vie, du r^e végétal et du règne animal, ou à 
des matières du règne minéral, c'est-à-dire, à 
une matière morte, inextensible, et même le 
plus souvent sujette è diminution et à décbet? 

Or, deux industries qui agissent sur des ma- 
tières si différentes, pourraient-elles présenter 
les mêmes résultats? 



Noncertainement ; et 8erait-ii donc nécessaire 
d'en fournir la preuve? 

D'un côté| et en prenant même pour exemple 
l'exploitation du 3® hectare de notre tableau 
agronomique^ c'est-à-dire celui où la force d'ac« 
croissement de la matière mise en œuvre est la 
moindre possible, ne voyons-nous pas cependant 
que cette matière vivante, consistant seulement 
en 120 litres de blé, est susceptible d'un accrois- 
sement de 380 litres, ou de plus du triple, 
faisant face aux frais d'entretien des ouvriers, 
des chevaux de labour et des instruments ara- 
toires, et procurant un profit suffisant au culti- 
vateur? de sorte que, lors même que celui-ci 
serait réduit à la seule culture d'une terre d'une 
aussi basse qualité, il pourrait encore subvenir 
à ses besoins de seconde nécessité les plus impor- 
tants. Mais que serait-ce donc si, dans un meil-» 
leur terrain, la même quantité de semence, sus- 
ceptible d'un plus grand développement, s'éle- 
vait, au delà des frais de production et du profit 
du cultivateur, à un produit net de 300 Utres, 
comme au second hectare, de 600 litres, comme 
au premier hectare, et enfin, dans certaines ter- 
res, jusqu'à près d'un produit net 1900 litres 
à raison de vingt grains pour un, quantité- pres- 
que fabuleuse qui, sous le nom de produit net. 



Mrtit l'dgtl da fanB^gei non moing étonnants ? 

De Faotre o&té, si nona passons aux opéra* 
lioiia de l'industrie mana&oturière et si nous 
prenons pour terme de ooniparaison la &brica« 
tion des oouvwtnres de laine, qne remarquons- 
nons, sinon qne la laine» à hquelle cette indus* 
trie applique son travail, n'étant, de sa nature, 
qu'une manière morte et non susceptible d'ao* 
oroiasement, soit en yolome, soit en poids, ne 
peut recevoir, au delà de la valeor qui lui est 
pn^re, qu'une yaleur égale aux frais de son ap- 
propriation aux usages auxquels elle est destinée; 
tellement que la yaleur des produits de cette 
industrie, n'excédant jamais la yaleur totale de 
la matière et de la dépense de la main d'œuvre 
employée à son élaboration, ne peut prétendre 
h l'ayantage d'un produit net, mais seulement 
h celui d'un simple profit. 

Enfin, s'il est évident que c'est parce que la 
matière sur laquelle l'industrie agricole exerce 
son action est, de sa nature, douée de la faculté 
de se reproduire et de dépasser en yaleur, par 
son accroissement, les frais de son élaboration, 
que cette industrie peut jouir d'un produit net 
qui se divise en profits pour le fermier et en fer- 
mage pour le propriétaire de la terre , n'est-il 
pas également évident que o^'est parce que la 
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matière qui fait Tobjet du travail de rindustrie 
manufacturière fk^ présente qu'une matière 
morte et non susceptible d'accroissement et 
d'excéder en valeur le» fraiide^main d'œuvre, 
que celte dernière industrie , privée de tout 

produit net^ ne peut prétendre à aucun autre 
profit que celui qu'elle obtient deJa vente de 
ses produits? 

C'est donc à la différence entre la matière 
sur laquelle agit l'industrie agricole et la ma<^ 
tière dont l'élaboration fait lobjet de l'industrie 
manufacturière 9 que la première de ceii deux 
industries est redevable de son produit net^ et 
que la seconde doit attribuer le désavantage 
d'en être privée. 
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CONCLUSION 

Or, s*il est ainsi, et si dans le conrs de ce mé* 
moire nous avons reconnu et prouvé au besoin, 
savoir: 

En premier lieu : 

1* Que, sur les cinq sixièmes des terres cul- 
tivées aujourd'hui, les produits agricoles excè- 
dent, dans une proportion plus ou moins forte, 
la portion de ces produits qui représente les 
frais de production ; 

2"* Que cet excédant, auquel on a donné le 
nom de produit net, est, de son propre fond, 
susceptible d'un fermage, sans l'attendre, ainsi 
que le prétend la théorie de la rente territoriale 
de Ricardo, de la mise en culture des terres in- 
férieures; 

3^ Que la deuxième formule de Ricardo, por- 
tant que le fermage n'est autre chose que la dif- 
férence entre les frais de production et le prix 
du marché, n'est qu'une loi générale d'évalua- 
tion, commune h tous les produits, et ne peut, 
tout en en déterminant la valeur, affecter en 
rien la nature d u fermage ; 

A° Que l'atténuation du produit net, par suite 
des progrès de la population, pouvant être pré- 
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vue et reculée indéfiniment par de sages me- 
sures, ne doit soulever aucune raison plausible 
contre le système des anciens économistes qui, 
d'ailleurs dans ce cas, comme dans celui où 
quelques rares populations sont jetées nues et 
sans ressources sur diverses parties de notre 
globe, ainsi que l'Amérique nous en offre en- 
core l'exemple, n'ont dû raisonner que d'après 
l'état auquel sont parvenues depuis longtemps 
les nations policées de l'Europe. 

Si de plus nous avons prouvé en second lieu: 
1® Que si , dans l'impuissance d'attribuer 
directement h l'industrie manufacturière un 
produit net^ quelques économistes modernes 
ont vainement espéré de trouver, dans l'origine 
et la formation du fermage, une analogie avec 
celle du produit net dont ils veulent k toute 
force gratifier cette même industrie manufactu- 
rière, ce ù'est pas moins vainement qu'en dés- 
espoir de cause d'autres économistes ont cru 
plusexpéditif de transporter aux profits de cette 
industrie le nom de produit net ; comme si la 
fausse application d'un nom à une chose pou-» 
vait en changer la nature I 

2** Que si quelque chose pouvait étonner, 
c^était que, durant de si longues discussions^ 
led moderncMS économistes niaient pas reconnil 

4 
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que la cause de la différence qu'ils remarquaient 
dans les résultats des deux industries agricole 
et manufacturière ne pouvait résider que dans 
la différence des matières que chacune d'elles 
mettait en œuvre; 

3^ Qu'en effet, les matières qui font l'objet de 
l'industrie agricole, provenant du règne ani- 
mal et végétal y et étant par là susceptibles d'ao- 
croissement et de multiplication , peuvent le 
plus ordinairement excéder en valeur les frais 
de leur production^ tandis qu'à l'opposé les ma- 
tières sur lesquelles agit l'industrie manufactu- 
rière, provenant du règne minéral ou ne con- 
sistant qu'en débris dépourvus de vie du r^ne 
végétal et du règneanimal, également non sus- 
ceptibles d'accroissement en poids et en volume» 
ne peuvent jamais excéder en valeur les frais 
de leur élaboration ; 

V £n6n que l'excédant du produit total sur 
les frais de son obtention est identiquement la 
portion de ce produit à laquelle les anciens éco- 
nomistes ont donné le nom de produit net ; il 
s'ensuit donc que l'industrie agricole, qui ob* 
tient le plus ordinairement un excédant de 
matières, jouit aussi le plus généralement d'un 
produit net, et que l'industrie manufiBiciurière^ 
qui est à jamais privée d'un excédant de ma- 
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tière sur celle mise en œuvre , ne peut jamais 
prétendre qu'à un simple profit. 

Or, répéterons-nous, s'il en est ainsi, si, 
comme nous le pensons, nous avons réussi à 
démontrer, dans oe qui précode, Tinsuffisance 
des nouvelles théories au moyen desquelles les 
modernes économistes ont espéré pouvoir ren- 
verser le système des anciens économistes , et 
si nous avons fait voir combien sont vaines les 
hypothèses illusoires, les assertions dépourvues 
de preuves mises en œuvre dans le déjdorable 
but de sa raine, et enfin si nous avons réduit à 
leur véritable valeur les diverses circonstanœs 
qui, pouvant bien modifier passagèrement les 
principes sur lesquels il se fonde, ne peuvent 
cependant jamais les anéantir ; ne sommes-nous 
pas en droit de conclure que cet admirable sys- 
tème, toujours ferme, toujours debout au milieu 
des coups qu'on essaye en vain de lui porter, 
n'a jamais semblé plus solidement établi sur 
son immuable et impérissable base ? 
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